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Accident du travail au Maroc :

la marche à suivre
Qui fait quoi, auprès de qui, et dans quel délai — selon la loi en vigueur.

Texte applicable : loi n° 18-12 relative à la réparation des accidents du travail (dahir n° 1-14-190 du 29 décembre

2014, BO n° 6328 du 22 janvier 2015), modifiée par la loi n° 27-23 (dahir n° 1-25-03 du 20 février 2025, BO n° 7383

du 3 mars 2025). Formulaire de déclaration : arrêté n° 1137-15 du 11 décembre 2015 (BO n° 6447 du 14 mars 2016).

# Qui Fait quoi Auprès de qui Délai Art.

1 La victime

(ou ses ayants

droit)

Informe de l'accident L'employeur ou un

préposé

Le jour même,

48 h au plus tard

14

2 L'employeur Remet une attestation

d'accident (assureur, n° de

police, n° CNSS de la victime)

La victime Dès qu'il est informé 14

3 Le médecin Rédige le certificat médical

initial en 4 exemplaires

— — 19

4 La victime Remet 3 exemplaires du

certificat initial

L'employeur 24 h après

sa rédaction

19

5 L'employeur Déclare l'accident, même si la

victime continue de travailler,

avec le certificat initial (+ PV ou

récépissé de constat si accident

de trajet)

Son assureur

accidents du travail

5 jours au plus tard

après l'accident

15,

16

6 L'employeur Informe de l'accident, puis

adresse une copie de la

déclaration

L'administration

compétente

Même délai ; copie :

5 j après dépôt

chez l'assureur

17

7 L'employeur Dépose les certificats de

prolongation et de reprise

L'assureur 48 h après

réception

20

8 L'employeur Adresse une copie de chaque

certificat médical

L'administration

compétente

5 j après dépôt

chez l'assureur

25

Les réflexes qui protègent

Déposer contre récépissé ou envoyer en recommandé

avec accusé de réception — et garder la preuve.

Compter les jours large : le texte ne dit pas «

ouvrables » ; comptez en jours calendaires depuis la date

de l'accident.

Déclarer même sans arrêt de travail : l'article 15

l'impose « même si la victime continue de travailler ».

Tous les délais réservent la force majeure,

l'impossibilité absolue ou un motif légitime.

Les deux confusions fréquentes

La CNSS n'est pas le destinataire : la déclaration part

chez l'assureur de l'employeur. La CNSS n'apparaît que

par le n° d'immatriculation de la victime.

Depuis mars 2025, plus de « direction provinciale

de l'emploi » : la loi 27-23 parle d'« administration

compétente », désignée par décret. En cas de doute sur

le service, demandez-le par écrit et gardez la réponse.

Ce que risque l'employeur : 10 000 à 50 000 DH d'amende pour défaut de déclaration, de remise de l'attestation,

de dépôt des certificats ou d'information de l'administration (art. 186) · 50 000 à 100 000 DH s'il n'a pas souscrit

l'assurance obligatoire, et 1 à 3 mois d'emprisonnement en cas de récidive (art. 184).

Textes lus dans leur version arabe officielle et vérifiés au sommaire du Bulletin officiel le 5 novembre 2026.

Traduction de travail : seul le texte arabe publié au BO fait foi. Le guide complet : qhsemaroc.com/declaration-

accident-travail-maroc
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